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RÉPONDRE AU CASSE TÊTE DE 
L’APPRENTISSAGE

UNE BANQUE PUBLIQUE :
L’IDÉE ORIGINALE DU FN 
POUR L’EMPLOI

Souplesse et sécurité

Difficulté de trésorerie

CRÉATION D’EMPLOIS FORMATION

Eviter les faillites

Un pari gagnant-gagnant

Des agences d’intérim  
de l’apprentissage

“Les apprentis passeront  
leur contrat d’alternance  

directement avec les  
Chambres des Métiers”

Chaque professeur pourra vous racon-
ter l’histoire de ce jeune francilien qui 
voulait tellement apprendre un mé-
tier mais a fini sur une voie de garage 
parce qu’il n’a pas trouvé de « patron ». 
Comment s’engager à prendre un ap-
prenti sur le long terme quand on n’a 
pas plus de 2 ou 3 mois de visibilité sur 
son carnet de commande et qu’on ne 
sait pas comment on va payer toutes 
ses charges à la fin de l’année ?

Qui n’a jamais entendu parler d’une en-
treprise pourtant prospère qui rencontre 
une difficulté passagère et ne trouve 
pas de banque prête à la soutenir, l’obli-
geant à mettre la clef sous la porte et 
ses employés sur la paille ? Ou encore 
d’une entreprise qui ne trouve pas de 
prêt bancaire pour s’agrandir et payer 
de nouveaux salariés ?

La solution du FN, remplacer la poli-
tique de saupoudrage de subventions 
du Conseil régional et l’atonie des 
banques par une banque publique ré-
gionale d’investissement. Alimentée par 
les nombreux fonds déjà existants mais 
mal employés, cette structure se charge-
ra de prêter aux entreprises naissantes 
ou d’aider les sociétés rencontrant des 
difficultés de trésorerie passagères ou 
cherchant à se développer.

A cette banque sera adossé un Orga-
nisme de Redéploiement Economique 
et de Sauvegarde de l’Emploi (ORESE). 
Son rôle : reprendre une entreprise en 
faillite pour 1 € symbolique, garantir 
ses engagements, diagnostiquer ses 
difficultés et proposer des solutions 
d’amélioration. Une fois l’entreprise 
tirée d’affaire, elle est remise sur le  

marché pour un nouveau départ, per-
mettant lors de sa revente de réali-
ser un bénéfice pour les finances pu-
bliques régionales.

Moins de faillites et donc moins de 
chômage. Plus de développement et 
donc plus d’emplois. Pas de hausse 
d’impôts ou de taxes, mais une meil-
leure utilisation de l’argent disponible, 
et même à terme des bénéfices pour 
les finances publiques ! C’est le pari 
gagnant-gagnant du projet écono-
mique du Front National pour l’Île de 
France. Une question d’audace et de 
volonté politique.

Pour favoriser l’économie locale, le FN propose que les marchés publics passés par la ré-
gion soient en priorité attribués à des entreprises et producteurs franciliens. Malheureusement 
l’Union Européenne l’interdit. On peut se soumettre comme l’UMP et le PS, ou avoir le courage 
de privilégier la France et les Franciliens. Derrière le choix électoral, il y a un choix de société !

La solution est simple : confier la répar-
tition et la gestion des apprentis aux 

Chambres des Métiers. Au lieu des 
artisans, les apprentis passeront leur 
contrat d’alternance directement avec 
elles et ce sont elles qui les répartiront 
entre les différents « patrons », en fonc-
tion de leurs besoins du moment.

Un apprenti pourra ainsi passer d’un 
« patron » à l’autre, à l’intérieur d’une 
même zone géographique, au cours 
de ses années d’apprentissage.

Gauche et droite veulent toujours plus de 
précarité sociale. Il est pourtant possible 
de développer l’emploi en respectant 
les travailleurs, en passant par des orga-
nismes publics comme les Chambres des 
Métiers comme le propose le FN.

C’est une simple question 
de bon sens qui semble 
pourtant avoir été oublié 
à droite comme à gauche. 
C’est toute la logique éco-
nomique du projet du Front 
National : se concentrer sur 
les secteurs réellement créa-
teurs d’emploi et sur l’aide 
aux entreprises en difficulté 
afin d’éviter les fermetures 
et les licenciements.

Souplesse pour les artisans, qui 
adaptent leur main d’œuvre en 
apprentissage à leurs carnets 
de commande. Souplesse et sé-
curité pour les jeunes, qui mul-
tiplient les « patrons », les ex-
périences, et les savoir-faires, et 
sont protégés par les Chambres 
des Métiers. Faire des Chambres 
des Métiers des agences d’inté-
rim de l’apprentissage, c’est une 
solution simple et solide, il fallait 
simplement l’oser.

C’est la part du budget 
de la Région Île de France 
actuellement consacrée au 
développement écono-
mique. Pour comparaison, la 
région dépense 12 % de son 
budget pour subventionner 
des associations comme 
« Prévention Action Santé 
Travestis Transsexuels » ou 
« Dessine moi l’Afrique ». 
Une question de priorité.

Le pourcentage des  
1,5 millions d’entreprises 
franciliennes actuellement 
subventionnées par la 
région, principalement des 
entreprises Hight Tech ou 
vertes. Très « branchés », ces 
secteurs sont pourtant parmi 
les moins créateurs d’emploi.

Les priorités du Front National pour l’emploi
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Région stratège et sauvegarde de l’emploi par des aides techniques 
et financières aux entreprises en difficultés ou en croissance, la 
philosophie du projet économique du Front National détonne par 
son originalité. 

WALLERAND DE SAINT JUST (Candidat FN à la 
présidence du Conseil régional d’Île-de-France)

Créer une Banque Publique Régionale d’Investissement, pour résoudre les difficultés 
temporaires de trésorerie ou permettre le développement des entreprises franciliennes
Privilégier les entreprises et les producteurs franciliens dans l’attribution des marchés publics
Favoriser l’apprentissage en alternance en confiant la gestion des apprentis aux Chambres 
des Métiers, en garantissant les conventions collectives et en luttant contre le dumping social
Valoriser les professions non-délocalisables et à faible niveau de qualification, aujourd’hui 
négligées au profit du seul Hight Tech et de l’économie verte
Développer la formation professionnelle qualifiante par des CDD dans  
les TPE/TPI, financés par Pôle emploi
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